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	La violence morale peut constituer une cause de vice du consentement
	à la rupture conventionnelle


	au moment de conclure la rupture conventionnelle, le salarié n’a pas été destinataire de l’enquête interne menée par l’employeur, qui minimisait les pratiques managériales contestables de son supérieur hiérarchique - une absence de transparence qui a été retenue contre l'employeur ;
	ces pratiques, comportant des propos culpabilisants ou dévalorisants, visant à l’intimidation et poussant à la démission, ont ultérieurement été qualifiées de « pratiques persécutrices », par un rapport d’expertise demandé par le CSE - confirmant a posteriori un contexte que l'employeur aurait dû traiter avant d'engager la rupture.

